Province de Québec

Municipalité de Fassett


.                                                                                                                                                                                                                                                              Procès-verbal de l’assemblée extraordinaire tenue le 21 décembre 2018 à 19h30 à l’Hôtel de ville situé au 19 rue Gendron à Fassett, à laquelle sont présents, madame la conseillère et messieurs les conseillers : Gabriel Rousseau, Sylvain Bourque, François Clermont et Jean-Yves Pagé.
Absence motivées : Madame Josiane charron et Monsieur Claude Joubert.

Formant quorum et siégeant sous la présidence de Monsieur le maire, Éric Trépanier.

Est également présente : Madame Hélène Larente, Directrice générale par intérim
► ORDRE DU JOUR

1- Ouverture de l'assemblée
2- Appel des conseillers, conseillère
3- Lecture et adoption de l'ordre du jour

4- Avis de motion 
4.1- 
Règlement CONCERNANT UN CHANGEMENT DE VOCATION DE LA ZONE COM-A 117 ET D’AUTRES ZONES MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 2008-12

5- Résolutions :

5.1
Système informatique PG vs Info-Tech;
5.2
MTQ- Programme d’aide à la voirie locale – Volet –Projet particulier d’amélioration;
5.3
Adoption de la facture no. 17968, 17969, 17970 de Entreprise d’électricité Réjean Desjardins Inc au montant de 4 817.50 $ plus taxes applicables;

5.4
Compensation pour perte de revenu.
5.5
Participation au programme de travaux compensatoires (SACO);

5.6
Adoption de la facture no. 523028 de L’Arsenal au montant de 760.10 $ plus taxes applicables;

5.7
Adoption du règlement  2019-01 décrétant un tarif lors d'une intervention du SSI;

5.8
Adoption du premier projet de règlement numéro 2019-02 concernant un changement de vocation de la zone COM-A117 et d’autres zones.

5.9
Subvention du Ministère des Transport – volet PPA
6- Levée de l'assemblée
OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE
Monsieur le maire, Éric Trépanier, déclare l’assemblée ouverte à 19h30.
2018-12-323

Adoption de l’ordre du jour

Il est proposé par le conseiller Monsieur Claude Joubert que l’ordre du jour soit adopté tel que présenté.

Adopté à l’unanimité.
Avis de motion
Règlement concernant un changement de vocation de la zone COM-A 117 et d’autres zones modifiant le règlement de zonage numéro 2008-12

Le conseiller Monsieur Sylvain Bourque, donne avis de motion de la présentation d’un règlement 2019-02 concernant un changement de vocation de la zone COM-A 117 et d’autres zones modifiant le règlement de zonage numéro 2008-12.

Attendu que pour l’avis de motion ci-haut mentionné le conseiller demande dispense de lecture du règlement. Le règlement sera disponible pour la séance subséquente à l’adoption.

Résolutions :

2018-12-324
MTQ- Programme d’aide à la voirie locale – Volet –Projet particulier d’amélioration (PPA) Dossier no. 00027111-1 

Voir résolution 2018-12-331
2018-12-325
Adoption de les factures no. 17968, 17969, 17970 de Entreprise d’électricité Réjean Desjardins Inc. au montant de 4 817.50 $ plus taxes applicables
CONSIDÉRANT 
les factures no. 17968, 17699 et 17970  de Entreprise d’électricité Réjean Desjardins Inc. au montant de 4 817.50 $ plus taxes applicables ;

CONSIDÉRANT
qu’elle est conforme aux travaux effectués;

EN CONSÉQUENCE

Il est proposé par Monsieur le conseiller François Leclerc et  résolu ;

QUE
le conseil municipal autorise la directrice municipale par intérim à acquitter les factures no. 17968, 17699 et 17970  de Entreprise d’électricité Réjean Desjardins Inc. au montant de 4 817.50 $ plus taxes applicables.
________________________
La directrice générale par intérim émet un certificat de crédit à cet effet.

Adopté à l’unanimité
2018-12-326 
Compensation pour perte de revenu
CONSIDÉRANT
 la teneur du Règlement sur le traitement des élus ainsi que de l’article 30.0.4 de la Loi sur le traitement des élus municipaux (L.R.Q., c. T-11.001);

CONSIDÉRANT 
l’absence prolongée de la directrice-générale de la Municipalité, soit depuis le 7 mai 2018 ;

CONSIDÉRANT
que depuis l’absence en congé de maladie de la directrice générale toujours en cours, la Municipalité a dû procéder au recrutement d’une directrice générale par intérim à deux reprises ; 

CONSIDÉRANT 
que la municipalité n’a pas bénéficier des services d’un directeur général par intérim pendant une période de plus de quatre semaine soit du 15 octobre au 19 novembre 2018, période représentant la transition d’une directrice générale par intérim sortant à l’embauche d’une autre directrice générale par intérim ; 

CONSIDÉRANT 
que la municipalité a bénéficié des services d’une directrice générale par intérim qu’à raison de 2 jours semaine pour la période du 15 mai au 15 octobre 2018 ;

CONSIDÉRANT 
l’obligation pour la Municipalité de veiller à ce que les opérations courantes puissent être exécutées sans retard et dans l’intérêt des citoyens ;

CONSIDÉRANT 
l’exécution de trois travaux d’importance en matière d’appel d’offres par la municipalité qui ont dû être gérés en plus de l’administration quotidienne des affaires de la municipalité et de la supervision du personnel ;

CONSIDÉRANT 
que ces dossiers d’appels d’offres concernent plus particulièrement les éléments suivants :

1. Réparation de la R-148 ainsi que l’aqueduc en face du 45 rue Principale.

a. Procéder aux appels d’offre sur invitation,

b. Superviser le personnel et les sous contractants pendant la réalisation des travaux,

c. Assurer la communication entre les différents sous contractant et le personnel,

d. S’assurer de la qualité et de la conformité de l’exécution des travaux

e. Faire les suivis de la facturation et autoriser les paiements,

2. Dossier des puits (restauration et ajouts) 

a. Recherche de solution pour la restauration des puits.

b. Superviser le personnel et les sous contractants pendant la réalisation des travaux, 

c. Assurer la communication entre les différents sous contractants et le personnel,

d. S’assurer de la qualité et de la conformité de l’exécution des travaux

e. Faire les suivis de la facturation et autoriser les paiements
3. Remplacement de plusieurs sellettes  d’approvisionnement en eau potable dans le secteur Notre-Dame-De-Bonsecours.

a. Procéder aux appels d’offre sur invitation,

b. Superviser le personnel et les sous contractants pendant la réalisation des travaux, 

c. Assurer la communication entre les différents sous contractants et le personnel,

d. S’assurer de la qualité et de la conformité de l’exécution des travaux

e. Faire les suivis de la facturation et autoriser les paiements
CONSIDÉRANT 
l’implication exceptionnelle du maire au niveau de l’administration courante des affaires de la municipalité pour cette période ainsi que pour superviser les trois dossiers d’appels d’offres mentionnés ci-dessus, du fait de son expertise à ce sujet ;
ATTENDU QUE 
ce faisant, le maire a subi des pertes de revenus à la suite de l’exécution de ces fonctions, n’ayant pas été en mesure de gérer en parallèle et de façon efficace l’administration de sa ferme et son rôle de directeur des ventes, ce qui lui a causé une perte monétaire au niveau de la vente d’animaux et un manque de rentabilité sur les opérations de culture due à l’embauche de sous contractant pour effectuer les travaux, ainsi qu’une diminution de rémunération comme directeur des ventes ;
ATTENDU QUE 
le maire a soumis à l’attention des membres du conseil municipal les pièces justificatives pertinentes pour établir le montant de la perte de revenu subie par ce dernier ;
ATTENDU QUE 
les membres du conseil municipal estiment, à la vue de ces pièces justificatives, que la perte subie par le maire s’établit à plus de 20 000,00 $ dollars ;
CONSIDÉRANT 
que cette somme tient compte des pertes financières subies par le maire, du salaire reçu par ce dernier à titre d’élu municipal ainsi que des économies réalisées par la municipalité du fait de son implication hors du commun dans les affaires municipales, en plus d’exercer son rôle de maire ; 
ATTENDU 
qu’
en raison de ce qui précède, le maire se qualifie à l’article 5c.du Règlement sur le traitement des élus qui traite des compensations qui peuvent être offertes à titre de perte de revenu ;
Il est proposé par le conseiller Monsieur François Clermont et résolu :

QUE
 le conseil municipal décide de ce qui suit :
Compensation pour perte de revenus

Le maire de la Municipalité de Fassett aura droit à une compensation additionnelle pour perte de revenus, subie lors de l’exercice de ses fonctions, et ce conformément à la Loi sur le traitement des élus municipaux (L.R.Q., c. T-11 001), égale au montant de 20 000,00 $.

Cette compensation couvre la période du 01 janvier 2018 au 31 décembre 2018 seulement et ne constituera pas une augmentation du salaire du maire pour l’avenir.

Modalités de versement
1. Le montant total de cette compensation sera versé au maire par la municipalité en un (1) versement en date du 27 décembre 2018.

Adopté à l’unanimité
2018-12-327 
Participation au programme de travaux compensatoires (SACO)

Il est proposé par le conseiller Monsieur Jean-Yves Pagé et résolu que;

Que La Municipalité de Fassett accepte de participer au programme de travaux compensatoires géré par service action communautaire Outaouais (SACO) ;

Et que la Municipalité s’engage à respecter les exigences tel que décrit dans l’entente.
Adopté à l’unanimité
2018-12-328 
Adoption de la facture no. 523028 de L’Arsenal au montant de 760.10 $ plus taxes applicables
CONSIDÉRANT 
la facture no. 523028 de L’Arsenal au montant de 760.10 $ plus taxes applicables;

CONSIDÉRANT
qu’elle est conforme aux travaux effectués;

EN CONSÉQUENCE

Il est proposé par Monsieur le conseiller François Leclerc et  résolu ;

QUE
le conseil municipal autorise la directrice municipale par intérim à acquitter la facture no. 523028 de L’Arsenal au montant de 760.10 $ plus taxes applicables.
Adopté à l’unanimité

2018-12-329
Adoption du règlement numéro 2019-01 décrétant un tarif lors d’une intervention du (SSI) Service de la sécurité incendie destinée à prévenir ou à combattre l’incendie d’un véhicule d’un non-résident. 
ATTENDU QU’ en vertu de l’article 244.1 et suivants de la Loi sur la fiscalité municipale (R.L.R.Q. ch. F-2.1), la Municipalité peut prévoir que tout ou partie de ses biens, services ou activités sont financés au moyen d’un mode de tarification ;

ATTENDU QUE le Règlement sur les conditions ou restrictions applicable à l’exercice des pouvoirs de tarification des municipalités (R.L.R.Q. ch. F-2.1, r.3) ;

ATTENDU QUE le Service de sécurité incendie de la Municipalité peut être appelé à intervenir afin de prévenir ou combattre l’incendie de véhicules de personnes qui n’habitent pas le territoire de la Municipalité et qui ne contribuent pas autrement au financement de ce service;

ATTENDU QUE la Municipalité encours des frais importants lors de telles interventions;

ATTENDU QUE
le présent règlement remplace le règlement numéro 2015-08;

ATTENDU QU’ 
un avis de motion à été donné à une session antérieure de ce conseil tenue le 05 décembre 2018  en même temps que le dépôt du projet de règlement 2019-01;

EN CONSÉQUENCE,

Il est proposé par le conseiller Monsieur Jean-Yves Pagé et résolu :

QUE 
le présent règlement portant le numéro 2019-01 soit et est adopté :

ARTICLE 1
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.
ARTICLE 2
- OBJET

Un mode de tarification consistant dans l’exigence, de façon ponctuelle, d’un prix pour l’utilisation du Service de sécurité incendie de la Municipalité est par le présent règlement imposé aux fins de financier une partie de ce service;

Ce mode de tarification est imposé à la suite d’une intervention destinée à prévenir ou à combattre l’incendie d’un véhicule de toute personne qui n’habite pas le territoire de la Municipalité et qui ne contribue pas autrement au financement de ce service et ce, afin de compenser les frais réels et coûts inhérents à une telle intervention.

ARTICLE 3
- TARIFICATION

Le tarif pour tous les véhicules, équipements et membres du Service incendie est établi suivant la grille tarifaire suivante :

	Mode de tarification
	Montant

	Pour toute intervention du Service de sécurité incendie visant à prévenir ou combattre l’incendie d’un véhicule appartenant à un non résident qui ne contribue pas autrement au financement de ce service.
	200 $ de l’heure (minimum 3 heures pour une intervention)

	Pour tout véhicule additionnel impliqué dans l’accident.
	100 $ de l’heure / véhicule (minimum de 3 heures)

	Matériaux absorbants (boudins/coucher/tout type d’absorbant)
	Selon les coûts réellement payés par la Municipalité.

	Pour tout frais supplémentaire nécessitant un service d’incendie externe et tout autre service public ou privé
	Selon les coûts réellement payés par la Municipalité.


Aux fins du présent article, le temps d’intervention est calculé à partir de la réception de la demande par le Service de la sécurité incendie et se termine lorsque les équipements nécessaires à l’intervention incendie sont de retour à la caserne, nettoyés et rangés.

Toute fraction d’heure est calculée comme une (1) heure complète. 

ARTICLE 4 
- PAIEMENT DE LA TARIFICATION

Ce tarif est payable par le propriétaire du véhicule qui n’habite pas le territoire de la Municipalité et qui ne contribue pas autrement au financement de ce service, qu’il ait ou non requis le Service de sécurité incendie.

Cependant, lorsque plusieurs véhicules sont impliqués dans l’accident ayant nécessité une intervention visé par le présent règlement, le total des tarifs ci-haut mentionnés sont divisés en parts égales entre les propriétaires des véhicules impliqués. Si, parmi ces propriétaires des véhicules impliqués, se trouve une personne qui habite sur le territoire de la Municipalité ou contribue autrement au financement du service de la Municipalité, la somme totale réclamée des autres propriétaires impliqués est réduite de la partie du coût de l’intervention attribuable au propriétaire habitant le territoire de la Municipalité ou contribuant autrement au financement de service de la Municipalité.

Toute facture émise en vertu du présent règlement est payable dans les trente (30) jours de la date de son expédition. 
ARTICLE 5
- REMPLACEMENT / ABROGATION

Le présent règlement remplace et abroge tout règlement antérieur au même effet.
ARTICLE 6
- ENTRÉE EN VIGUEUR
Le présent règlement entrera en vigueur suivant les dispositions de la loi.

Adopté à l’unanimité

2018-12-330
Cette résolution remplace la résolution 2018-12-305.

Adoption du premier projet de règlement numéro 2019-02 concernant un changement de vocation de la zone COM-A117 et d’autres zones
CONSIDÉRANT  que le conseil municipal peut modifier le règlement de zonage numéro 2008-12 en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme conformément aux articles 123 à 137.17 inclusivement;

CONSIDÉRANT 
qu’un avis de motion a été donné concernant le projet de règlement numéro 2019-02 le 21 décembre 2018;

CONSIDÉRANT 
que le conseil municipal désire uniformiser la vocation de l’ensemble du secteur en périphérie de la rue Principale dans le centre villageois par l’inclusion de la zone COM-A 117 à même la zone C-A 115, et de réviser les usages permis dans les zones R-A 112, R-A 113, C-A 115 et REC-B 116;

EN CONSÉQUENCE,

Il est proposé par le conseiller Monsieur Sylvain Bourque et résolu :

QUE le conseil municipal adopte le premier projet de règlement numéro 2019-02 modifiant le règlement numéro 2008-12 : 

ARTICLE 1

Le préambule fait partie intégrante du présent projet de règlement.

ARTICLE 2

Les grilles des usages et normes par zones, soit l’annexe A du règlement de zonage numéro 2008-12, sont modifiés de la façon suivante;

1- On ajoute la note suivante à la grille des usages et normes des zones R-A 112, R-A 113, C-A 115 et REC-B 116;

Une église et un lieu de culte sont des établissements publics spécifiquement interdits.
Les grilles des usages et normes modifiées sont montrées respectivement en annexes 1,2 ,3 et 4 du présent règlement.

2- La grille des usages et normes COM-A 117 est abrogée.

ARTICLE 3

Le plan de zonage est modifié de la façon suivante;

1- La zone C-A 115 est agrandie à même la zone COM-A 117, tel que montré en annexe 5 au présent règlement.
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ARTICLE 4

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.

Adopté à l’unanimité

2018-12-331
Subvention du Ministère des Transport – volet  PPA- dossier no. 0002711-1
ATTENDU QUE
Madame Hélène Larente, d.g. par intérim a pris connaissance des modalités d’application du volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) du Programme d’aide à la voirie locale (PAV);

ATTENDU QUE
le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment rempli ;

ATTENDU QUE 
les travaux réalisés ou les frais inhérents sont admissible au PAV;

ATTENDU QUE 
le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière a été octroyée est de compétence municipale et admissible au PAV;

POUR CES MOTIFS sur la proposition de Monsieur Gabriel Rousseau et unanimement résolu et adopté ;

Que le conseil de la Municipalité de Fassett approuve les dépenses d’un montant de 6326.00$ relatives aux travaux d’amélioration réalisés et les frais inhérents admissibles mentionnés sur le formulaire V-0321, conformément aux exigences du Ministère des Transport du Québec.

Adopté à l’unanimité
Levée de l’assemblée
20h17 – Il est proposé par Monsieur le conseiller Claude Joubert que la présente assemblée soit et est levée.

Adopté à l’unanimité

________________________

______________________

Éric Trépannier



Hélène Larente

Président d’assemblée


Directrice générale par intérim

